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imm r i l T M I N S DU MONDE 

p. c. italien s 

les illusions 
perdues 

Les élections administratives italiennes du 12 mai dernier 
ont bouleversé le paysage polit ique transalpin. 

Le parti communiste retombe 
sous la barre des 30%, la démocra-
tie chrétienne retrouve la première 
place avec plus de 33%, le PS de 
Bettino Craxi progresse de plus de 
2 points, porté par la bonne image 
du président du Conseil. La coali-
t ion gouvernementale dont cer 
tains prédisaient l'éclatement sor 
renforcée de l'épreuve alors que 
les communistes se retrouvent 
dans l'impasse, stratégique et 
tactiqu 

Le triple scrutin du 12 mai (ré-
gional, provincial et communal) 
a mis f in à l'ère du «sorpasso» 
(dépassement historique de la DC 
par le PCI) ouverte lors de l'élec 
t ion européenne de juin 84 quand 
le PC avait obtenu 0 3% de plus 
que la Démocratie chrétienne. 
Aujourd'hui, les communistes per-
dent environ 4% de leurs voix par 
rapport à 84 et le secrétaire du 
Parti, Alessandro Natta subit là 

un cuisant échec. La DC n était 
plus le 1er parti italien et, plus 
grave, l'assise électorale du «Pen-
taparti to», coalition gouverne-
mentale regroupant 5 organisa-
tions : DC-PSI-Parti Libéral Parti 
Social Démocrate et Parti Répu-
blicain, était réduite. Spéculant 
sur une réédition en 85 du «sor-
passo» de 84 Alessandro Natta 
avait publiquement envisagé une 
dissolution anticipée de la Cham-
bre et un rôle moteur du PC dans 
la formation d'un nouveau gouver 
nement. L'intérêt de cette pol i t i 
sation extrême était double pour 
les communistes : recréer un dua 
lisme strict du débat politique, la 
DC ou nous, afin d'évacuer du jeu 
les formations intermédiaires et, 
au premier chef, le parti socialiste. 
Resserrer les rangs du Parti dans la 
perspective d'une victoire histo-
rique et éclipser ainsi les contra-
dictions internes de la rue des 

Boutiques Obscures (1). Aucun de 
ces objectifs n'a été atteint. La DC 
retrouve une nouvelle jeunesse, le 
PS se renforce grâce à un apport 
de voix anciennement commu-
nistes. Ainsi, l'équilibre entre les 
2 principales composantes du Pen-
tapartito se maintient alors que 
libéraux de Valerio Zanone et so-
ciaux-démocrates de Luigi Longo 
sortent affaiblis de l'épreuve, dé-
servis, il est vrai, par les grands 
médias nationaux. Désormais le 
référendum du 9 juin prochain, 
voulu par les communistes sur la 
question de l'échelle mobile des 
salaires peut etre abordé sereine 
ment par le gouvernement. Fort 
de ses bons résultats, le secrétaire 
démocrate-chrétien De Mita va 
sans doute réclamer un renforce-
ment de sa formation au sein de 
l'équipe gouvernementale. S'il 
semble acquis que Bettino Craxi 
conservera son poste de président 
du Conseil (la présence d un socia-
liste à ces responsabilités n ayant 
nullement nui à la clientèle élec 
torale de la DC qui pouvait crain-
dre un effet de «cannibalisation» 
du PS sur son électorat), il appa-
raît non moins certainement que 
De Mita va réclamer pour l 'un des 
siens la présidence de la Républi-
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COMUNISTA 
que. Le septennat de Sandro Per 
t ini arrive bientôt à échéance et 
le nom de Forlani circule comme 
un éventuel successeur au Quiri-
nal. Après avoir perdu plusieurs 
grandes villes dont Rome il ne 
reste plus au PC qu à entamer son 
auto-critique. 

Antony SPANO 

( 1) Adresse du PCI à Rome. 
(2) Stella e Corona : Etoile et Couron-
ne, référence au logo du PMN constitué 
d'une couronne et de 2 étoiles. 

ET L E S R O Y A L I S T E S ? 

Les royal is tes du P M N cont i -
nuen t d 'é tendre l ' i n f l uence de leur 
m o u v e m e n t . De nouveaux sièges 
sont ouverts, à M i l an , en Sici le et le 
P M N accuei l le dorénavant de nou-

veaux m i l i t an ts q u i ne p rov iennen t 
plus de la viei l le d ro i te . Lors de sa 
première p a r t i c i p a t i o n à des élec-
t ions , en 8 3 i l avait bénéf ic ié de la 
vague de sympa th ie consécut ive au 
décès du r o i U m b e r t o I I . A u j o u r -
d ' h u i , les pos i t ions po l i t i ques origi-
nales du Part i de Cesare Crosta et 
Fabio T o r r i e r o sont connues et les 
vo ix qu i se p o r t e n t sur les listes 
«Stel la e Corona» (2) ne sont dues 
à aucune ambigu i té . A ins i , le P M N 
a-t- i l o b t e n u à Palerme (alors q u ' i l 
n ' y possède une sect ion que depuis 
quelques mois) près de 4 0 0 0 
v o i x et manque de très peu l'élec-
t i o n d ' u n conseil ler c o m m u n a l 
monarch is te . Le renouveau de l ' idée 
royal is te se poursu i t donc . Nous y 
resterons par t i cu l iè rement a t ten t i f s . 
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la fausse croisade du libéralisme 
Le libéralisme est à la mode tous azimuts; le vent vient 

d'Amérique. Mais qu'y a-t-il de commun, outre-atlantique 
entre l'apparence du discours et la réalité de la pratique éco-
nomique ? 

Ce n'est sans doute pas un ha-
sard si la réforme fiscale engagée 
par R. Reagan a eu autant d'écho 
en France. Certes ses propos em-
phatiques prêtent à sourire 
«Nous les fi ls et les fil les des pre-
miers braves venus sur cette terre 
pour y créer une nouvelle vie de 
liberté, nous pouvons changer à 
nouveau l 'Amérique, la changer 
pour toujours.Commençons donc: 
changeons le code fiscal !». Mais 
il faut se garder d'en rester là. Le 
caractère radical de la réforme 
proposée peut étonner chez un 
président conservateur : les 14 
taux différents de l ' impôt actuel 
seraient ramenés à 3; il y aurait 
une baisse de 7% pour les parti-
culiers, ainsi qu'une hausse de 9% 
pour les sociétés. Qu 'un républi-
cain qui passait pour un partisan 
de «l 'économie de l 'o f f re», favo-
rise les ménages aux dépens des 
entreprises ne constitue pas un 
peti t paradoxe. Celui-ci aura au 
moins le mérite d'att irer l 'atten-
t ion de nos concitoyens sur le fait 
que dans la mère-patrie du libéra-
lisme, la réglementation fiscale 
était encore plus compliquée 
qu'au berceau du colbertisme. 
Mais R. Reagan ne simpli f ie pas 
pour le plaisir, en analysant ses 
proposit ions dans le détail, on en 
découvre plusieurs qui sont révé-
latrices. Certaines facilités concer-
nant les amortissements ou les 
investissements disparaissent, au 
détr iment des industries lourdes 
(la sidérurgie, par exemple). Si 
l 'on continue, bien-sûr, à prati-
quer un protect ionnisme sans 
complexe en leur faveur, on di-
rige néamoins l 'économie améri-
caine vers de nouveaux secteurs, 
porteurs d'avenir. Voi là en quel-
que sorte, une ut i l isat ion intelli-
gente du protectionnisme. En ou-
tre, derrière les élans lyriques du 
Président américain, c'est bien une 
nouvelle pol i t ique industrielle que 
l 'on voi t s'esquisser. 

On aimerait que le même souci 
du long terme anime nos pro-
pres l ibéraux, souvent fascinés par 
l 'Amérique. Car du côté de l'op-
posit ion, sans doute consciente du 
fai t que la seule cr i t ique ne suffi-
ra pas pour remporter des législa-
tives décisives, ce ne sont pas les 
proposit ions qui manquent ces 
temps-ci. De R. Monory à Ray-
mond Barre, en passant par le 
cngrès extraordinaire du RPR, il 
y a du libéralisme dans l'air; avec 
cependant, plus ou moins de 

nuances. Le premier proposait 
récemment de * dénationaliser les 
banques et les entreprises; libérer 
tous les prix; plafonner l'impôt 
sur le revenu et alléger le poids de 
la double imposition sur le capi-
tal (...); supprimer le contrôle 
des changes; ' instituer un crédit 
d'impôt pour les investissements 
productifs des entreprises et la re-
cherche; assouplir les conditions 
de l'emploi pour débloquer l'em-
bauche». 

On retrouve à peu près les 
mêmes thèmes dans les 10 me-
sures économiques proposées par 
le parti de J. Chirac. A commen-
cer, bien sûr, par les «dénationa-
lisations» qui sont censées libérer 
les énergies d'entrepreneurs dyna-
miques bridés par le pouvoir so-
cialiste. Comme si la logique et 
souvent l ' inert ie des grands grou-
pes n'était pas, à peu de chose 
près, la même quel que soit leur 
statut jur idique. Une partie de 
la droite veut aujourd'hui déna-
tionaliser pour des raisons idéo-
logiques, comme hier une partie 
de la gauche voulait nationaliser 
avant de se poser la question : 
pour quoi faire ? A u service de 
quelle projet économique à long 
terme ? 

Pour «libérer» l'entreprise le 
RPR propose plusieurs disposi-
tions : liberté des prix et abroga-
t ion de l 'ordonnance de 1945, 
suppression de l 'autorisation préa-
lable de licenciement (interven-
t ion des conventions collectives), 
levée progressive du contrôle des 
changes, suppression des «seuils 
sociaux» pendant 5 ans... Certes 
tou t n'est pas de la même veine et 
le RPR souhaite un développe-
ment de l 'actionnariat des salariés 
et même de l'intéressement que 
l 'on ressort du placard, mais on a 
nettement l ' impression qu' i l s'agit 
là de concessions de pure forme à 
un gaullisme d'ancienne manière 
qui n'est plus opératoire depuis 
belle lurette. Par ailleurs, plusieurs 
de ces proposit ions seraient plus 
crédibles si elles avaient été mises 
en œuvre lorsque l'actuelle oppo-
sit ion détenait le pouvoir. Pire, 
l 'autorisation administrative pour 
tou t l icenciement a été instituée 
par J. Chirac en 1975, et la taxe 
professionnelle, dont on demande 
aujourd'hui la d im inu t ion voire la 
suppression à terme, a été créée 
en 1976. Le premier ministre de 
l 'époque était encore un cer-
tain... Jacques Chirac. Lorsque J. 
Toubon dénonce la «socialisation 

progressive de la France en mar-
che depuis 40 ans», i l ferait bien 
de faire le compte des années où 
ses amis ont tenu les rênes. 

Bien sûr d'autres proposit ions 
sont intéressantes, notamment en 
matière de pol i t ique familiale 
(congé parental d'éducation, sa-
laire famil ial égal à la moi t ié du 
SMIC pour les familles de 3 en-
fants et plus...) Or, non seulement 
on ne nous d i t pas comment elles 
seront financées, mais on nous 
promet même des réductions 
d ' impôts (abaissement de toutes 
les tranches de l ' IRPP, réduction 
de 25% de la taxe profession-
nelle) ! Et savez-vous par quel mi-
racle on parviendra à ce résultat ? 
Selon A. Juppé, secrétaire natio-
nal du RPR au redressement éco-
nomique et social, «ces allége-
ments seraient compensés par des 
économies budgétaires réelles». Ce 
qui est à faire «hennir les constel-
lations» et à faire claquer d'hila-
rité 10 générations de ministres 
des Finances, socialistes ou conser-
vateurs. 

Sous une apparente lourdeur, 
R. Barre est plus f in , l 'entretien 
accordé récemment à «L'Express» 
en témoigne. Certes, en libéral 
conséquent, il demeure lui aussi 
très attaché aux «grands équili-
bres» et souhaite parvenir à un 
excédent de la balance des paie-
ments, à une réduction de l'en-
dettement extérieur et de l ' infla-
t ion... mais il ne cache pas que les 
remèdes qu' i l préconise impose-
ront des efforts. Même si sa «poli-
t ique du progrès et de stabil ité», 
n'est pas, mais pas du tout , 
comparable à la «pol i t ique de 
rigueur» des socialistes. Et il le 
prouve puisque, dans le second 
cas on se serre la ceinture inuti-
lement, alors que dans le premier 
c'est pour rétablir la confiance ! 

A propos du libéralisme aussi. 

l 'ancien premier ministre est plus 
habile : ({Je suis relativement opti-
miste sur ce point, à condition 
que nous évitions de tomber dans 
l'ultra-libéralisme, dont j'entends 
qu'on le préconise ici ou là; celui-
ci est purement idéologique et n'a 
rien à voir avec le libéralisme pra-
tique que l'on observe dans les 
sociétés et les économies que l'on 
qualifie aujourd'hui de libérales; je 
pense, notamment, à l'Allemagne 
fédérale ou aux Etats-Unis». 

On se demande qui ces propos 
peuvent viser. Ou p lu tô t on se le 
demanderait si sa rivalité pol i t ique 
avec J. Chirac (et subsidiairement 
VGE) n'était, par querelle sur la 
cohabitat ion interposée, de noto-
riété publique. Car les proposi-
tions du RPR, pour contestables 
qu'elles soient, placent ce parti 
dans une hypothèse de participa-
t ion au gouvernement, après une 
éventuelle victoire de l 'opposit ion. 
Raymond Barre, lui, vise directe-
ment les présidentielles et, en 
l'absence d 'un parti qui le sou-
tienne (même s'il contourne 
l'obstacle en distr ibuant des «la-
bels» aux candidats députés). 
L'ancien Premier ministre a inté-
rêt à jouer la radicalisation à ou-
trance. Même si, sur le plan éco-
nomique, il se montre f inalement 
plus pragmatique, ou plus pru-
dent, comme on voudra. 

Alain SOLARI 

demande de documentation 
Si ce journal vous a intéressé, si vous désirez avoir plus de rensei-

gnements sur nos idées, nos activités, les livres et les brochures que 
nous avons publiés, remplissez le bul let in ci-dessous sans engagement 
de votre part. 
Nom 

Prénom 

Année de naissance Profession ou études 

Adresse 

désire recevoir sans engagement de ma part une documentat ion sur le 
mouvement royaliste. Bul let in à retourner à : 
«Royaliste», 17, rue des Petits-Champs 75001 PARIS. 
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vers une gauche 
«alternative» ? 

Refusant la gauche libérale au pouvoir comme la gauche 
étatiste incarnée par le P.C.F., ils sont nombreux depuis quel-
ques mois, à souhaiter l'émergence d'une «troisième gauche», 
d'un «pôle alternatif». 

Le week-end de la Pentecôte 
a versé ses grâces sur la gauche 
«dif férente», celle qui ne suc-
combe pas aux séductions de Lau-
rent Fabius et qui grimace à la vue 
de Georges Marchais. Les «Ren-
contres de pratiques alternatives» 
ont réuni durant trois jours ceux 
qui souhaitent, encore confusé-
ment, l'émergence d 'un troisième 
courant à gauche. Ils ont tous, ou 
presque, la trentaine finissante, 
sont entrés en pol i t ique en mai 
68 et ont traversé tous les «trips» 
et tous les «ismes» de la décennie 
précédente : gauchisme, tiers-mon-
disme, féminisme... En 81, ils ont 
voté socialiste, avec le peu de fo i 
qui leur restait. Aujourd'hui", bla-
sés et déçus, ils espèrent à nou-
veau, mais avec le détachement 
et l ' i ronie de ceux qui ont fai t 
l 'expérience de toutes les impas-
ses. Pourquoi ce réveil ? L'exem-
ple allemand joue un grand rôle : 
outre-Rhin, les Grunen (verts) 
montrent leur capacité à «chan-
ger la vie» ici et maintenant, tou t 
en ayant une pratique inst i tut ion-
nelle à tous les échelons pol i t i -
ques. La progression en France 
des idéologies de droite, notam-
ment avec l 'ef fet Le Pen, incite 
également à sortir de la torpeur. 
Enfin, pour certains, se prof i lent 
de nouveaux mouvements so-
ciaux (S.O.S.-racisme. Syndicat 
des chômeurs, mouvement asso-
ciat i f , etc) qui pourraient être por-
teurs à terme d 'un projet poli-
t ique. 

Faute de mieux, et l'œil pointé 
vers la R.F.A., ils se disent «alter-
natifs». Et puis, c'est le mot qui 
les divise le moins. Car le mouve-
ment alternatif est extrêmement 
hétérogène. On peut y distinguer 
trois courants pr incipaux, présents 
aux «Rencontres» des 25, 26 et 
27 mai : 
— les écologistes, regroupés dans 
le parti «Les Verts», qui se ré-
clame de «l'écologie pol i t ique». 

Ils ont le mérite d'être organisés et 
d'avoir toujours le vent en poupe, 
même s'il s'agit parfois d'une brise 
légère (leurs résultats électoraux 
sont honorables). Outre les 
thèmes tradit ionnels de l'écolo-
gisme ( lutte contre le produc-
tivisme, refus du nucléaire, démo-
cratie directe), les Verts récusent 
le clivage droite-gauche, certains 
allant jusqu'à prôner l 'apolit isme 
le plus complet («Ma seule préoc-
cupat ion pour l'échéance de 86, 
c'est la vente de mon papier recy-
clé» dira un part icipant des « Ren-
contres»). 

— La mouvance autogestionnaire, 

libertaire, pacifiste, régionaliste, 
antimil i tariste, elle accueille les 
nombreuses dissidences du PSU, 
les animateurs d '«Union dans les 
luttes» et les déçus de toutes les 
gauches. Les plus poli t iques mil i-
tent à la F.G.A. (Fédération pour 
une gauche alternative), les plus 
intellectuels se retrouvent dans le 
C.I .N.E.L. de Félix Guattari (Cen-
tre d' init iat ives pour de nouveaux 
espaces de liberté). 
— l'extrême-gauche, toujours bien 
vivante, tenait ce même week-end 
de Pentecôte, sa fête annuelle à 
Presles. 20.000 entrées revendi-
quées, ce n'est pas si mal. La Li-
gue communiste révolutionnaire 
et Lutte ouvrière, organisateurs de 
la fête, sont les deux principaux 
mouvements de l'extrême-gauche 
française. D'obédience trotskyste, 
ils entraînent dans leur sillage les 
maoïstes du P.C.M.L. (le Parti 
communiste marxiste-léniniste de 
Pierre Bauby) et quelques autres 
groupes «révolutionnaires» inver-
tébrés. 

Les représentants de ces trois 
courants ont un intérêt manifeste 
à s'unir, même si les intentions 
sont différentes, voire divergen-
tes : peu de points communs entre 
un Didier Anger, pour lequel le 
rassemblement ne peut se faire 
qu'autour des «Verts» sans réfé-
rence au «socialisme», et un Ala in 
Krivine, s'efforçant de construire 
un «parti révolutionnaire», sinon 
un intérêt tactique immédiat. Les 
éléments de désunion existent 
donc, entre les trois courants et en 
chacun d'eux : les écologistes sont 

divisés entre les polit iques et les 
apolit iques, ces derniers ne se sou-
ciant guère des élections et pani-
quant à l'idée de s'allier avec des 
«marxistes-léninistes». Les auto-
gestionnaires subissent l 'at t ract ion 
d 'un P.S. qui réussirait son aggior-
namento et redoutent toute nou-
velle ouverture «marginale», tel 
Bernard Ravenelle, du P.S.U., 
Ar iet te Laguillier (L.O.) se dis-
tingue de la L.C.R. par son pu-
risme révolutionnaire, qui la con-
du i t à se méfier du «courant al-
ternati f» pour lui préférer le 
«courant cont inu dans le com-
munisme». 

Si les élections de 86 incitent 
à l 'appari t ion d 'un pôle alternatif , 
il manque à ce dernier un projet 
théorique, qu'esquisse l'écono-
miste A la in Lipietz, part icipant 
des «Rencontres» : «La «première 
gauche», celle du Programme 
commun, voulait pousser les 
«avantages acquis» du compromis 
«fordien» des années 60. C'est im-
possible car le modèle de dévelop-
pement qui sous-tendait ce com-
promis est en crise. La «deuxième 
gauche» l'avait compris mais s'est 
t rop vite rendue aux «contrain-
tes» que lui imposait la restructu-
ration capitaliste. Il faut que se 
lève une «troisième gauche», por-
teuse d 'un projet alternatif aux 
«contraintes» duquel il faudra 
pousser la restructuration à se 
soumettre. Cela veut dire cons-
truire une force poli t ique... mais 
d'abord un projet social». 

Corine TOLLEMER 

droits de l'homme 
Toute initiative pour la défense des droits de l'homme doit 

être saluée et soutenue. 

Les 30 et 31 mai un col loque 
et des cérémonies organisés à 
l ' ini t iat ive du gouvernement fran-
çais ont pris les allures d'une 
«grand'messe des droits de l 'hom-
me». Ai r de messe conf i rmé par la 
présence d'une importante cau-
t ion chrétienne (l'évêque angli-
can D.Tutu, le cardinal Helder 
Camara, message enregistré de 
Lech Walesa...) à une opération 
qui se voulait aussi la célébration 
d 'un acquis laïc et républicain, le 
concept de dro i t de l 'homme fai-
sant référence à la Déclaration de 
1789 et à la philosophie des Lu-
mières... Les contradict ions doc-
trinales étaient donc bien visibles, 
le mélange des genres aussi, 
comme le soulignent Bertrand Le 
Gendre et Edwy Plenel dans un 
article du «Monde» : «Comme si 
les droits de l 'homme étaient 
désormais devenus le degré zéro 
de la pensée pol i t ique, le fourre-
tou t des attentes les plus diver-
ses...». Pourtant chacun s'ac-

corde à reconnaître que malgré 
contradict ions et arrière-pensées 
polit iciennes ces manifestations 
furent positives pour l'image de 
la France dans le monde et pour 
les victimes des dictatures. Car il 
faut parler haut et f o r t des vic-
times pour les sauver, c'est la 
grande leçon comprise par des 
organismes comme Amnesty In-
ternational durant ces dernières 
années. C'est pourquoi Elie Wie-
sel, avait raison de s'étonner, en 
marge de ce colloque, «de cri-
tiques moins insistantes, plus ra-
res, à rencontre des pays de l'Est, 
d'une t rop faible représentation 
des «dissidents» (1). Bonne rai-
son pour signaler une init iat ive 
privée, celle de l 'Association pour 
la Russie Libre (2) qui, dès le 
lendemain, devait réparer quelque 
peu cette négligence. L 'A .R.L . 
qui est spécialisée dans la d i f fu-
sion de samizdats et autres «flè-
ches postales» au-delà du rideau 
de fer, et dans la sensibilisation 

des hommes polit iques français au 
sort des prisonniers polit iques 
d'URSS, avait organisé un col-
loque sur le Goulag aujourd'hui. 

Des témoignages fo r t émouvant 
comme celui de D imi t r i Sesemann 
qui connut les camps soviétiques 
par deux fois dans sa vie, ou ins-
truct i fs comme celui d 'Abraham 
Shi f f r in , auteur d 'un «Guide des 
camps» réalisé sur la base de cen-
taines d'interviews d'anciens pri-
sonniers, furent complétés par la 
project ion du f i lm «Ce que ca-
chent les Soviétiques» sur les 
camps de Riga, qui laisse pantois 
devant lé courage des cinéastes. 

Manifestation gouvernemen-
tale, colloque organisé à l ' init ia-
tive de quelques mil i tants isolés 
des droits de l 'homme , t ou t est 
bon, tou t doi t être encouragé 
pour que notre peuple n'oublie 
pas que son bonheur est précaire 
et ne peut se renforcer qu'en tra-
vaillant à diminuer le malheur des 
peuples réduits en esclavage. 

F.A. 

(1 ) «Le Monde», 2-3 j u i n 1985. 
(2) Associat ion pour la Russie Li-
bre BP 1195 - 16, 75764 Paris Ce-
dex (rapport d 'act iv i té contre 6 F 
en t imbres). 
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DÉBATS D'AUJOURD'HUI 

réflexions 
sur la 
crise 
«identitaire» 

Le 1er juin, le Grand Orient de France organisait un colloque : 
«vers des sociétés multiculturelles : un monde pluriel ?». 

Immigrat ion, choc des cultures, 
identi té nationale, ces thèmes, 
tou t d'abord lancés dans le débat 
pol i t ique, sont aujourd'hui explo-
rés plus sereinement dans les cer-
cles intellectuels. Après le col-
loque du Club de l 'Horloge («Im-
migrat ion : la préférence natio-
nale») et celui organisé par le 
Parti socialiste sur «L ' ident i té 
française», avant le débat sur l ' im-
migrat ion à l'Assemblée nationale, 
le Grand Orient de France, pre-
mière organisation maçonnique 
française, s'est à son tour pen-
ché sur ces sujets d'actualité. 
Pour se faire, Roger Leray, Grand 
Maître du G.O.D.F., avait convié 
à cet échange d'idées des person-
nalités de première importance. 

Françoise Gaspard, maire de 
Dreux avant que la droi te alliée au 
Front national n'emporte la fa-
meuse élection, a eu le d i f f ic i le 
honneur d 'ouvr i r les débats. Elle 
l'a fai t avec l'énergie et l ' intel l i-
gence de celle qui a af f ronté, pres-
que physiquement, la bêtise et la 
haine Invitée à discourir sur «la 
crise identitaire», Françoise Gas-
pard a commencé par expliquer 
son absence volontaire au collo-
que du P.S. Poser comme sujet 
«l ' ident i té française», c'est postu-
ler ou sous-entendre son exis-
tence, ignorer la question qui mé-
riterait débat : y a-t-il une «iden-
t i té française» ? Interrogation au-
jourd 'hu i essentielle, à laquelle 
tente de répondre Françoise Gas-
pard. L 'étymologie donne une 
première indication : identité, ce 
qui est semblable. La quête de 
l ' identi té, c'est la recherche du 
même. Le premier élément d'iden-
t i té, le plus souvent avancé, c'est 
l'appartenance à une même 
culture. Cette perception d'une 
«culture française» aux contours 
bien définis, aux «grands auteurs» 
reconnus, est un produi t du X IXe 
siècle et de son école laïque. A u 

X V I I l e siècle, la culture française 
est européenne. En remontant 
plus loin dans le temps, on ne 
trouve pas d 'uni té culturelle, mais 
au contraire une extraordinaire di-
versité, un mélange tumul tueux 
de mult iples apports extérieurs. 
«I l n 'y a pas en France de culture 
spécifique, même s'il existe une 
composante occidentale domi-
nante». L'Histoire peut-elle alors 
répondre à cette recherche de 
l ' identique ? Non plus, puisque 
nous savons que nos origines ne 
s'enracinent pas dans une même 
«souche» et que la formule «nos 
ancêtres les gaulois» est la marque 
de cette recherche nostalgique 
d' identi té. La religion peut-être ? 
Si la religion catholique est la 
première de France, elle n'est pas 
la seule, et des études montrent 
une christianisation somme toute 
récente de notre pays. N'évoquons 
pas enf in la «race française» sur 
un terr i toire qui a été une mosaï-
que d'ethnies. A u terme de sa 
prospection, Françoise Gaspard 
reconnaît deux éléments d'iden-
t i té, certes fragiles et très relatifs : 
la langue, quoiqu'el le ait été impo-
sée par la force pol i t ique et qu'elle 
ne soit pas propre à l'hexagone, 
les inst i tut ions, la construct ion sé-
culaire de l 'Etat. En définit ive, 
affirme-t-elle, « l ' ident i té n'est que 
la volonté de vivre ensemble, le 
résultat de cette volonté, indivi-
duelle et collective». 

La crise identitaire, toujours se-
lon Françoise Gaspard, est la prise 
de conscience, à retardement, que 
la France n'est plus le centre du 
monde, l 'épicentre du progrès 
technique qu'elle a été un mo-
ment. A u sortir de 30 années de 
croissance que l 'on croyai t indé-
f inie, cette découverte fai t vacil-
ler. D ' où la recherche de soi-
même à travers des réflexes primi-
t i fs et t r ibaux, le refuge dans un 
passé mythique. Pour F. Gas-

pard, être français ne s'exprime 
pas dans cette fu i te, mais dans 
l 'actualisation des valeurs de liber-
té, d'égalité et de fraternité... 

Bruno Etienne, ethnologue, 
travaille depuis 25 ans sur le 
monde arabe et musulman. Sa 
communicat ion, menée avec hu-
mour, sera la plus for te de cette 
journée. Il s'emploie à démon-
trer comment, en France, l ' inté-
gration de l'étranger est conçue 
par la superposition de trois élé-
ments : la nationalité, la citoyen-
neté et la culture. On devient ci-
toyen français en adoptant la na-
t ional i té et en épousant la culture, 
c'est-à-dire «l' imaginaire judéo-
chrétien», repris et laïcisé par la 
République. L'ordonnance de 
Villers-Cotterêts et la révocation 
de l 'édit de Nantes part icipent de 
cette not ion d' intégrat ion, que le 
régime républicain pousse à son 
comble. Et Bruno Etienne lance 
quelques phrases que l'enceinte du 
Grand Orient n'a sans doute pas 
l 'habitude de recevoir : «Dans 
l 'Etat national jacobin français, il 
y a toujours une place d'exclusion 
(...) Assimiler, c'est rendre sem-
blable, c'est-à-dire disparaître en 
tant qu' immigré, devenir bon 
Français, laïc et républicain». Par 
le choc de l ' immigrat ion, «la 
transformation de la République 
laïque française est à nos portes». 
Désormais, la reconnaissance des 
particularismes l 'emportera sur 
celle des généralités. Si l 'on sait 
que l ' intégrat ion sociale s'obtient 
par la mimésis ou le sacrifice, et 
que la violence n'est plus canalisée 
dans nos sociétés modernes par le 
rituel, combien faudra-t-i l tuer 
d' immigrés pour parvenir à cette 
intégration ? se demande en 
provocateur Bruno Etienne. La 
d i f f icu l té des immigrés maghré-
bins vient du fait qu'i ls n 'ont pas 
d'«église musulmane» qui pourrai t 
s'imposer à l 'Etat comme interlo-
cuteur valable. Di f f icu l té dans 
notre «République jacobine» qui 
a un mal théorique fou à recon-
naître les associations, qui se 
contente de les «tolérer» quand le 
rapport de force l 'y oblige, à la 
différence de la démocratie améri-
caine. 

Gérard Fuchs, directeur de 
l 'Off ice national de l ' immigra-
t ion, pose le problème de l ' immi-
gration dans les termes d 'A l f red 
Sauvy : «Si les richesses ne vont 
pas aux hommes, les hommes 
viendront aux richesses». Il pro-
longe sa démonstrat ion par la dé-
fense prudente et nuancée des me-
sures d' insert ion adoptées par le 
gouvernement depuis 1981. Mais 
si Gérard Fuchs croi t en la déter-
minat ion de l 'Etat, il n'ignore pas 
le rôle que doi t jouer la société 
civile, notamment dans le cadre de 
la décentralisation. La concerta-
t ion entre forces de l 'ordre, per-
sonnel de l 'Education nationale 
et responsables d'associations. 

prônée par le rapport Bonne-
maison. A Epinay, municipal i té 
de Bonnemaison, la délinquance a 
régressé de 2 à 3%. A Dreux, où 
le Front national défend une 
toute autre philosophie, la dé-
linquance a progressé de 55%. 
Etonnant, même s'il faut tou-
jours rester prudent avec ce 
genre de statistiques. En pariant 
sur la «capacité d'auto-organisa-
t ion» du tissu associatif, Fuchs 
répond en partie aux inquiétudes 
de Bruno Etienne. 

Claude Julien, directeur du 
«Monde diplomatique» a abordé 
la question des sociétés mult i-
culturelles en dénonçant la contra-
dict ion entre un discours mondia-
liste permanent et le renforce-
ment des nationalismes sur toute 
la planète. Olivier Stirn, après 
avoir balayé les banalités qu 'on 
oppose à la société mul t icu l tu-
relle, émet l ' in tent ion de complé-
ter la Déclaration des Droits de 
l 'Homme de 89, en y adjoignant 
le dro i t dés peuples à disposer 
d'eux-mêmes, les droits des immi-
grés et des réfugiés... 

Yves Jouffa, président de la 
Ligue des Droits de l 'Homme, a 
défendu les expérience d' insert ion 
des immigrés que tentent certaines 
communes de l 'élection de 
«conseillers municipaux associés» 
(comme à Mons-en-Barœul) à la 
mise en place de commissions ex-
tra-municipales, en passant par le 
référendum local, de nombreuses 
initiatives permettent d'associer 
les immigrés à la vie du pays. 
Sans abandonner la revendication 
du droi t de vote, Yves Jouffa re-
jo in t d'une certaine façon la posi-
t i n prudente de François Mitter-
rand sur le sujet, exposée il y a 
quelques semaines devant le con-
grès de la Ligue des Droits de 
l 'Homme. Cependant, Jouffa ne 
peut que regretter que «le pays 
de la Grande Révolut ion, celui qui 
se donne en modèle au monde, ar-
rive si souvent en retard en ma-
tière de droits». 

Si la t r ibune fu t disserte et 
bri l lante, la salle le lui a bien ren-
du. Parmi les interventions, no-
tons celle de cette jeune f i l le qui 
se demande si le dro i t de vote des 
immigrés aux seules élections lo-
cales ne produira pas des quarts 
ou des moitiés de citoyens, et s'il 
ne conviendrait pas mieux d'ac-
corder une pleine et entière ci-
toyenneté. Remarquons égale-
ment cet Algérien qui d i t «frémir» 
à l'idée d'entendre répéter par des 
mil l ions de petits Français le vers 
de La Marseillaise : «Qu'un sang 
impur abreuve nos sillons». 

Alors, allons-nous vers un 
monde pluriel, et les sociétés se-
ront-elles de plus en plus mult i -
culturelles ? Réponse positive, aux 
deux sens du terme, pour les par-
ticipants à ce colloque. 

Emmanuel MOUSSET 
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DOSSIER 

décentralisation s 
le mauvais exemple de l'équi 

A l'heure où l'on dresse les premiers bilans des réformes de 
1982 et 1983, des multiples lois et décrets qui ont suivi, il nous 
a paru intéressant d'analyser les nouveaux pouvoirs et les nou-
veaux enjeux de l'administration locale. Responsabilités accrues 
mais aussi luttes d'influences; que l'exemple de l'Equipement, 
permet de mettre en lumière. 

En effet, parce qu'elle touche à 
la fois aux domaines de l'urba-
nisme, r 'u logement, des équipe-
ments scolaires, des transports et 
de l ' infrastructure routière, la dé-
centralisation de l 'Equipement 
reste l 'un des axes principaux de 
la vaste réforme opérée depuis 
1982. A cette simple énuméra-
t ion, on se doute, qu' ic i , la l impi-
dité n'est guère de mise. D'autant 
que, bien loin des textes et des 
transferts «par blocs» souhaités 
par le législateur, la réalité révèle 
une indescriptible confusion. Une 
description complète des préroga-
tives décentralisées serait fasti-
dieuse; on ne s'en tiendra qu'aux 
aspects essentiels. 

— En matière de logement, le rôle 
principal est dévolu à la Région 
qui déf in i t les priorités pour l'ha-
bi tat, à charge ensuite pour le 
département et les communes de 
définir leurs propres programmes. 
La décentralisation s'arrête là 
puisque c'est toujours l 'Etat qui 
répartit la plus grande part des 
aides et des crédits. 
— La réforme est déjà plus signi-
ficative lorsqu'on aborde la ques-
t ion des transports : schémas ré-
gionaux et plans départementaux 
sont désormais élaborés respecti-
vement par les conseils régionaux 
et généraux après consultat ion des 
partenaires intéressés. On ne sau-
rait pourtant ajouter «en toute 
indépendance», lorsqu'on connaît 
les puissantes pressions que les 
«lobbies» des transports (RATP, 
SNCF pour ne citer qu'elles) 
exercent sur les élus... 
— Quant à la construct ion, l'équi-
pement et l 'entret ien des établis-
sements scolaires, le dro i t com-
mun les attr ibue aux communes 
(pour les écoles maternelles, pri-
maires et les collèges) ou aux dé-
partements (pour les lycées et 
L.E.P.) 

Mais l'aspect pr imordial de la 
réforme de l 'Equipement demeure 
malgré tou t l 'urbanisme. L 'Etat 
jusqu'alors, et par le biais des di-
rections départementales de 

l 'Equipement, dominai t toutes les 
procédures. Par un brusque mou-
vement de balancier, les commu-
nes se voient accorder d'énormes 
prérogatives. Elles ont aujourd'hui 
l ' in i t iat ive de l 'élaboration du 
«schéma directeur» (qui coordon-
ne les projets d'aménagements 
intercommunaux). De plus cha-
que commune contrôle l'élabora-
t ion de son plan d'occupat ion des 
sols (POS); plan qui, dans le cadre 
des orientations du schéma direc-
teur, déf in i t les condit ions d'ut i -
lisation des sols et d ' implantat ion 
des constructions. Le POS étant 
lui même approuvé par délibéra-
t ion du conseil municipal. 

Enfin, les communes déjà 
pourvues d 'un POS peuvent ins-
truire les demandes et délivrent 
en leur nom propre les autorisa-
tions d'occupat ion des sols (lotis-
sements, certif icats d'urbanisme, 
permis de construire...). 

On ne saurait remettre en cause 
la noble ambi t ion qui a présidé 
à ces nombreux transferts : res-
taurer la démocratie locale, «res-
ponsabiliser» les élus locaux en 
leur octroyant de nouvelles et 
larges prérogatives (ceux-ci n 'ont 
plus l'excuse de la «volonté 
étatique» pour se dégager des 
questions délicates). Mais dans les 
faits, la situation n'est pas tou-
jours idyl l ique. 

HYPOCRISIES ET 
DISPARITÉS 

Premier leurre de la réforme : 
les «grandioses» libertés commu-
nales. Si les villes importantes 
t i rent plus ou moins leur épingle 
du jeu, les petites et moyennes 
communes n 'ont pas la «carrure» 
nécessaire pour endosser leurs 
nouvelles prérogatives et possè-
dent en dro i t des pouvoirs qu'elles 
ne peuvent exercer en fai t . L'ins-
t ruc t ion des POS et des permis 
de construire est, à cet égard, tou t 
à fa i t typique. Ces communes 
n'ont pas les services nécessaires 

Au chapitre de la tartuf fer ie, 
cette fois de la part des élus lo-
caux, mentionnons les problèmes 
de concertat ion. Transports, 
routes, urbanisme, assainissement: 
autant de domaines étroi tement 
imbriqués qui rendent nécessaires 
une col laborat ion de tous les 
instants entre les différentes col-
lectivités. C'est évident et les 
représentants de celles-ci le cla-
ment assez en public. Mais dans 
les innombrables «commissions de 
concertat ion», les att i tudes chan-
gent : maintes collectivités arri-
vent avec des instructions préala-
bles et se retirent lorsqu'on ne 
fai t pas dro i t à leurs exigences. 
Dans ces condit ions, les projets 
d'équipement prennent un inévita-
ble retard. On connaît la conduite 
bien souvent négative des partis 
poli t iques au niveau national; la 
décentralisation, en son état ac-
tuel, ne fa i t que transposer cette 
si tuat ion au niveau local. Quand 

ni les agents compétents pour la 
mener à bien. Ce sont toujours les 
directions départementales de 
l 'Equipement qui remplissent 
cette mission (elles travail lent en 
l'espèce comme «bureaux d'étu-
des gratuits»). Il faudrait aussi re-
venir, en matière d'investissement, 
sur l 'énorme erreur de la «dota-
t ion globale d'équipement» (cf. 
l'enquête de «l'Express» du 8 
mars 1985). Avant celle-ci, les 
quelques 6.000 à 7.000 commu-
nes qui investissaient obtenaient 
de l 'Etat une part ic ipat ion finan-
cière de 7 à 10%. Au jourd 'hu i , la 
même somme est systématique-
ment partagée entre les 36.433 
communes. Résultat de ce «sau-
poudrage» : le taux est passé à 
2,2% et la part ic ipat ion n'a plus 
guère d 'u t i l i té (un projet de loi 
envisage d'ailleurs de revenir, pour 
les communes de moins de 10.000 
habitants, à l'ancien système des 
subventions spécifiques). 
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pement 

mairie, conseil général et conseil 
régional sont de couleurs pol i t i -
ques différentes, l'impasse est 
assuré. 

Souligner les hypocrisies (prévi-
sibles) de la réforme n'est pas 
tout , encore faut- i l insister sur les 
disparités qu'elle a fai t naître en-
tre les différents acteurs terri to-
riaux. L 'un des phénomènes ma-
jeurs de ces derniers temps est, 
sans conteste, l ' irrésistible mon-
tée en puissance du département. 
Les textes de la décentralisation, 
ont l ' inconvénient de favoriser 
une certaine confusion des com-
pétences. Il existe désormais une 
croyance, au sein de l 'exécutif 
départemental et parmi ses inter-
locuteurs (hommes polit iques, 
syndicats, associations) que le 
Conseil Général jou i t d'une 
compétence de droi t commun 
pour tou t ce qui concerne l'équi-
pement du département, inter-
prétat ion fausse mais dont il se 

sert pour accroître son emprise sur 
les petites communes. L'art icle 23 
de la loi de 1§82 l 'y incite, qui 
dispose que le département ap-
porte aux communes un «sou-
tien» à l'exercice de leur compé-
tence. L'aide n'est évidemment 
pas désintéressée et, après la 
direct ion de l 'Equipement, les 
maires se sont trouvés un nou-
veau suzerain. Dans bien des cas, 
les petites et moyennes communes 
se débattent dans un double lien 
de vassalité. Un lien tr iple même 
si l 'on t ient compte de l 'Etat : le 
vieil lard, quoi qu 'on en dise, n'est 
pas encore dépouil lé de toutes ses 
hardes. A côté de ses compétences 
propres, de ses interventions au 
nom de l ' intérêt national, il con-
serve un fo r t pouvoir tutélaire. 
C'est l 'hypothèse du contrôle de 
légalité a posteriori qui demeure 
fréquent (il est à noter que, dé-
sormais la conci l iat ion en matière 
de litiges n'est plus de mise; t ou t 
se termine au content ieux dans 
une atmosphère d 'af f rontement 
désagréable). C'est aussi et surtout 
la tutelle technique. La décentra-
lisation étant censée alléger cette 
«bête noire» des élus locaux, no-
tamment en matière d'urbanisme, 
domaines où les prescriptions 
techniques foisonnent. Aux der-
nières nouvelles elle se porte com-
me un charme, et l 'éalboration 
d 'un «Code des procédures techni-
ques» est sans cesse retardée pour 
le plus grand bénéfice de l 'admi-
nistration centrale qui seule, peut 
se reconnaître dans le maquis des 
textes. 

La décentralisation n'est pour-
tant pas un vain mot . Il suf f i t , 
pour s'en convaincre, de constater 
la lente décadence de ces services 
extérieurs de l 'Etat que sont les 
directions départementales de 
l 'Equipement. 

G R A N D E U R ET 
DECLIN DES D.D.E. 

Inconnues ou presque du grand 
public, «monstre f ro id» aux yeux 
des élus locaux, elles étaient jadis 
des structures aux formes et aux 
activités tentaculaires. Omnipré-
sence et omniscience n'y ont 
pourtant rien fai t : les réformes du 
septennat ont touché de plein 
fouet ces «organismes déconcen-
trés». 

Leurs capacités financières sont 
aujourd'hui limitées; une partie 
importante des crédits que leur 
accordait l 'Etat a disparu avec le 
gonflement de la dotat ion globale 
de fonct ionnement (DGF) et la 
nouvelle dotat ion globale de dé-
centralisation (DGD). Bon nom-
bre des dossiers antérieurement 
soumis à leur compétence tendent 
à leur échapper. 

Un exemple ? La décision par 
les grandes villes de traiter elles-
mêmes leurs permis de construire. 
Elle a occasionné une considérable 
perte d'activité pour les D.D.E., 
de sévères réductions de personnel 
ont suivi, sans éviter totalement 
la gabegie liée à la. persistance 
de services semblables dans les 
villes et les départements. 

Ce déclin a entraîné de fonda-
mentales modif icat ions dans l 'att i-
tude des directions. Trois voies 
nouvelles s 'of frent à elles. Elles 
sont, peut-être plus qu'aupara-
vant, les «chiens de garde» du pré-
fet; leur connaissance du terrain 
leur permettant de faire jouer, 
plus rapidement, leur contrôle de 
légalité. Elles sont aussi un frein à 
l 'avidité départementale. Parado-
xalement, les communes qui les 
vouaient jadis aux gémonies, ap-
précient désormais ces DDE pro-
tectrices de leur intérêt. Enf in, 
perdant leur visage d' instrument 
de la justice divine ( l 'Etat) , les 
DDE apparaissent f inalement 
comme les dernières structures fa-
vorisant les rencontres, le dialo-
gue. Soutenues par l 'autor i té que 
leur confèrent des compétences 
techniques éprouvées, elles veil-
lent à ce que chaque collectivité 
puisse s'exprimer et se voi t ac-
corder effectivement les droits re-
connus par la loi. C'est souvent 
par leur entremise qu 'un relatif 
équil ibre s'instaure, que des blo-
cages sont évités et que la concer-
tat ion supplante la simple consul-
tat ion. 

Mais les directeurs départemen-
taux de l 'équipement ne sauraient 
se rassurer à si bon compte car, à 
terme, c'est la survie même des 
DDE qui peut être remise en cau-
se. Il faut dire que, depuis deux 
ans, les DDE portent en elles-
mêmes de puissants germes d'af-
faiblissement. Elles se trouvent 
désormais en porte-à-faux sur 
deux aspects de leur organisaton : 
leurs missions et leurs moyens. 

Pour ce qui est des missions : 
l 'urbanisme est la principale, or 
elle appartient de dro i t aux com-
munes (dont les plus grandes, 
nous l'avons vu, retirent une large 
part de leur confiance aux services 
extérieurs de l 'Etat) , quant aux 
moyens, le t ra i t caractérisant les 
DDE est sans doute le rôle essen-
tiel que joue le Conseil général 
dans leur f inancement. Le dépar-
tement utilise ces services décon-
centrées et il le paye cher. 

L'exemple du Val-de-Marne est, à 
ce t i t re, tou t à fai t frappant. Le 
Conseil général y paye la quasi-to-
talité des dépenses de fonctionne-
ment des services DDE, rémunère 
300 des 1000 agents de la Direc-
t ion, possède une fract ion des bâ-
t iments ou engins qu'elle util ise 
et participe assez largement au fi-
nancement des opérations d'équi-
pement par elle menées. 

Cette source de financement 
pourrai t se révéler préjudiciable 
aux DDE : les départements, qui 
se posent en orienteurs des com-
munes, supportent de moins en 
moins la subordination à des nor-
mes légales ou réglementaires que 
leur rappellent systématiquement 
les Directions de l 'Equipement. 
S'ils venaient à retirer leurs crédits 
aux DDE ainsi que les services 
auxquels ils ont dro i t (le transfert 
des compétences, on le sait, do i t 
s'accompagner du transfert des 
services correspondants), l'éclate-
ment des DDE serait consommé, il 
faudrait en assumer les consé-
quences... 

D'ardentes discussions se pour-
suivent actuellement, au niveau 
gouvernemental, quant à l'avenir 
de ces structures; le ministre de 
l 'Equipement désirant préserver 
l 'unité des services et le ministre 
de l ' Intérieur proposant une dé-
centralisation «pure et dure» au 
prof i t des collectivités (ce qui en-
traînerait une part i t ion des DDE). 

Les Conseils Généraux piaf fent 
d' impatience et il y a f o r t à parier 
qu'i ls auront gain de cause. 

Ce que nous avons décrit pour 
l 'Equipement se retrouve dans 
bien d'autres domaines. L 'un 
des principaux objectifs de la dé-
centralisation était de simplif ier 
les procédures. La pratique révèle 
souvent une complexi f icat ion de 
celles-ci. Cette gigantesque réfor-
me devrait permettre aux élus 
locaux de découvrir de nouvelles 
formes de dialogue; elle enfante 
souvent confl i ts de compétences 
et blocages. Situat ion désastreuse 
lorsque l 'on connaît le schéma de 
la loi en matière d'arbitrage. Rien 
n'est prévu pour sortir des fré-
quentes impasses et le préfet, 
souvent tenu à l'écart, se révèle 
incapable de pallier cette carence. 

Nous sommes encore dans une 
phase transitoire. Demain, avec 
l'accroissement du rôle de la ré-
gion, assistera-t-on à un meilleur 
partage des responsabilités ou bien 
au contraire à une mul t ip l icat ion 
des confl i ts et à une véritable 
paralysie aux graves conséquences 
économiques ? Dès aujourd'hui il 
faut redéfinir des mécanismes 
d'arbitrage aux différents niveaux, 
en réfléchissant notamment sur 
l 'u t i l i té des services extérieurs de 
l 'Etat, sans quoi l'ensemble de la 
réforme est menacé. 

Laurent GRANGERET 
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Le philosophe Pierre Boutang est une personnalité bien 
connue de nos lecteurs. Mais parmi ceux-ci combien savent 
que, parallèlement à la rédaction de ses œuvres, il anima pen-
dant près de douze ans un hebdomadaire ? 

L' intérêt principal de la thèse 
de Patrick Louis est de nous révé-
ler cette autre face du talent de 
l ' infatigable philosophe royaliste. 
De 1955 à 1967, Pierre Boutang 
fu t l ' inspirateur, le rédacteur en 
chef, la cheville ouvrière de l'heb-
domadaire «La Nation Française». 

Etonnant journal que nous dé-
couvrons-là et qui f u t sans doute 
un moment fondamental de 
l 'histoire du royalisme français. 

«La Nat ion Française» naquit 
d'une scission au sein d'«Aspects 
de la France». La volonté aff irmée 
était de renouveler la pensée roya-
liste, t ou t en se gardant d'une ad-

mirat ion servile pour Maurras. 
Beaucoup d'intellectuels de 

droite et d'écrivains y collabo-
rèrent (parmi lesquel on peut ci-
ter Roger Nimier, Anto ine Blon-
din, Gabriel Marcel, Gustave Thi-
bon, Jules Monnerot, Jean Madi-
ran, Gabriel Matzneff, Philippe de 
Saint Robert, etc.), mais peu y 
part icipèrent du début à la f in , ex-
ception faite de Pierre Boutang et 
de Philippe Ariès. En effet, l'en-
gagement pol i t ique du journal 
devait se modif ier au f i l des an-
nées. D'abord résolument hostile 
à la IVème République, «La Na-
t ion Française» devait se rallier à 

la Vème République. Tou t en 
condamnant la pol i t ique algé-
rienne du général de Gaulle et dé-
veloppant un discours «Algérie 
française», le journal royaliste re-
fusa de mettre en cause l'œuvre de 
restauration de l 'Etat entreprise 
par le Général. L'ambiguïté appa-
rente de ses prises de posit ion 
(soutien et condamnation simulta-
nées du général de Gaulle) entraî-
na, pour l 'hebdomadaire, le départ 
d 'un certain nombre de ses rédac-
teurs (qui se retrouvèrent à «L'Es-
pr i t Public») et la désaffection de 
ses lecteurs. 

L'Algérie perdue, sans cesser de 
cult iver un certain ressentiment, 
«La Nat ion Française» aff i rma de 
plus en plus clairement son gaul-
lisme royaliste. At tent ive aux rela-
t ions entre le général de Gaulle et 

IMAGES 

LHÀREM 
D'ARCHIMÈDE 

Depuis un an ou deux nombre de films français ont pour su-
jet le choc culturel, économique et social consécutif à l'instal-
lation à la périphérie des grandes villes d'immigrés (maghrébins 
pour la plupart). La qualité pure «beur» se vend bien au cinéma 
mais hélas ! rares sont les films réussis. Voici une heureuse 
exception. 

Avec ce premier f i lm , Mehdi 
Charef nous livre une œuvre bril-
lante et agréable à regarder car il 
parvient à éviter les clichés que 
des f i lms racoleurs, cherchant à 
occuper un créneau purement 
commercial avaient mult ipl iés. 
Rien de pire que ces regards por-
tés de l 'extérieur par un cinéaste 
qui ne connait pas le sujet, ou 
de l ' intérieur par un réalisateur 
qui le connaît t rop bien et a ten-
dance à en rajouter. 

Le premier élément qui contr i-
bue à la réussite du «Thé au ha-
rem d'Archimède» est le scénario, 
t i ré d 'un roman de Mehdi Charef 
lui-même. Les situations décrites 
sont vécues dans les banlieues et 
les cités-dortoirs, et les problèmes 
évoqués (chômage, violence, pros-
t i tut ion. . . ) ne sont pas alourdis 
par un discours moralisateur. Les 
deux «héros» (Pat et Madj) sont 
des salauds, ils n'hésitent pas à 
voler à la t ire, à saccager les caves 

de leur cité, à faire se prostituer 
une jeune alcoolique sans ressour-
ces, mais par moment, il savent 
faire preuve de tendresse et de 
solidarité Dans un cas comme 
dans l 'autre Mehdi Charef n'en 
t ire aucune conclusion, il se 
contente de décrire des situations 
où il n 'y a pas d 'un côté les gen-
ti ls Arabes et de l 'autre de mé-
chants Français (ou l'inverse) mais 
une bandes de jeunes (Français et 
immigrés confondus) en état de 
révolte contre leurs condit ions 
de vie. 

Le second élément qui fait du 
«Thé au harem d'Archimède» un 
succès est le décor. Toutes les sé-
quences sont filmées en décor na-
turel et les cités de banlieue ne 
servent pas de faire-valoir pour le 
scénario mais fon t partie inté-
grante du f i lm au même t i t re que 
les personnages et les situations. 

Enf in il y a dans ce premier 
f i lm un désir et un plaisir de f i l-
mer que l 'on ne retrouve que chez 
les grands réalisateurs. «Le Thé au 
harem d'Archimède» se situe dans 
la lignée des meilleurs f i lms du 
cinéma français de «Zéro de 
conduite» au «400 coups» bien 
qu' i l ne soit pas exempts, dans 
quelques séquences, de facilités 
qui heureusement ne nuisent pas à 
la réussite d'ensemble de ce f i lm. 

le comte de Paris, elle estimait que 
la logique des inst i tut ions de la 
nouvelle république devait con-
duire à la restauration monar-
chique. Ce cheminement, original 
pour l'époque, mais qui annonce 
la réalité du royalisme d'aujour-
d 'hui , lui f u t fatal, ses lecteurs ne 
le suivant pas. 

A côté de ses engagements poli-
tiques, la «Nat ion Française» dé-
veloppa une philosophie de l 'hom-
me résolument tradit ionaliste, 
tou t en restant ouverte aux nou-
veaux courants de la création ar-
t ist ique contemporaine. 

S'appuyant systématiquement 
sur des citations, Patrick Louis 
nous donne le ton du journal. 
Nous découvrons ainsi des textes 
dont l 'actualité ne se dément pas. 
Pierre Boutang : ... «le suffrage 
universel ne peut, f inalement, que 
reconnaître sa vocation - héroïque 
ou historique - à incarner l 'uni té 
de la nation et à procurer la conti-
nuité de l 'Etat». Michel Chres-
tien... «I l faut supprimer la 
relégation (en attendant de réfor-
mer de fond en comble un sys-
tème pénitentiaire indigne, quels 
que soient les dévouements en 
jeu)»... Pierre Boutang :... «un-
nationalisme mesuré, ordonné au 
temps présent, ne s'oppose pas 
aux autres nationalismes euro-
péens, mais à la puissance crois-
sante, et parfois convergente, des 
deux empires, pourtant nés d 'un 
rêve ou d 'un cauchemard de 
l 'Europe...» Philippe de Saint 
Robert : ... «Le comte de Paris 
apparaît comme le seul continua-
teur possible de l'œuvre entreprise 
par le général de Gaulle, dans ce 
qu'elle a qui l ' identi f ie à la 
pérennité de la France». Cette 
thèse peut servir à nourr ir nos ré-
f lexions d'aujourd'hui , tou t en 
nous rappelant des événements de 
l 'histoire du royalisme. 

Bien sûr, un travail universi-
taire ne do i t pas céder à la tenta-
t ion du panégyrique, et Patrick 
Louis fa i t des crit iques qu' i l ap-
partiendra à chacun de juger. 

Quoi qu' i l en soit, cette thèse 
nous apparaît comme un fabuleux 
réservoir d'idées. Il faut la lire. 

Patrice LE ROUÉ 

Sylvie FERNOY 

Patrick Louis - Con t r i bu t i on à 
l 'étude du mouvement royaliste .: l 'heb-
domadaire «La Nat ion Française», 
1955-1967- sous la d i rect ion de Pierre 
A lber t . Envi ron 500 pages ronéotées. 
Les lecteurs qui on t commandé cette 
thèse avant le 1er ju in (au pr ix de 150 
F) doivent l 'avoir maintenant reçue. Il 
nous en reste quelques exemplaires que 
nous vendons désormais 225 F (franco 
de por t ) à l 'ordre de «Royal iste» CCP 
18 104 06 N Paris. 

Royaliste 429 - page 8 



HISTOIRE 

Henri II : 
le roi 
des trois 
évêchés 

Certes c'est ce qu'on appelle un «pavé» (près de 700 pages...) 
mais nous l'avons lu quasiment d'un trait, tant nous étions 
curieux de voir ce que le talent et la science de l'archiviste en 
chef, Ivan Cloulas, déjà aiguisés par ses travaux sur «Catherine 
de Médicis» (Fayard, 1979), et sur «Laurent le Magnifique» 
(Fayard, 1982) allaient nous apprendre sur ce «mauvais roi» 
que fut Henri I I . 

Le livre est bien le reflet de 
l'époque avec ses mœurs encore 
empesées par l 'esprit chevale-
resque du Moyen Age et déjà em-
preintes de cet hédonisme de haut 
vol, l 'un des signes les plus nets de 
la Renaissance, double personna-
lité d 'un siècle si bien représentée 
par le père d'Henri I I , Françoisler, 
le roi-chevalier. Henri I I , lui, né en 
1519 et sur le trône de 1547 à sa 
mor t en 1559, n'a pas dro i t dans 
les manuels d'histoire ou dans la 
«légende» à une telle auréole à la 
fois valeureuse et fastueuse. 

Et pourtant un historien cons-
ciencieux, qui plus est plume 
alerte et claire, comme Ivan Clou-
las, n'a pas besoin de beaucoup 
se forcer pour nous démontrer 
qu'Henri II s'il eut moins de pana-
che que son père et prédécesseur 
fu t aussi sinon un grand du moins 
un bon monarque. Il suf f i t à l'au-
teur de décrire notamment ce que 
fu t la diplomatie, si capétienne, 
donc si profondément liée aux in-
térêts à long terme de la France, 
d'Henri II. 

L'ALLIANCE TURQUE 

Tous les efforts de Sa Majesté 
très chrétienne tendirent alors à 
réduire la puissance hégémonique 
des Habsbourg et autres forces 
hostiles au royaume de France en 
Europe : dès 1550 le roi Valois re-
pr i t Boulogne aux Anglais qui 
n'en purent mais et deux ans plus 
tard il n'hésita pas à resserrer 
l'alliance avec le sultan-calife ot-

toman de Constantinople, inaugu-
rée par François 1er, au grand dam 
de la catholicité; Henri II ne crai-
gnit pas de choquer encore celle-
ci, toujours en 1552, en s'alliant 
tact iquement aux protestants 
d'Allemagne, narguant Charles-
Quint et renforçant notre in-
fluence sur le Rhin. 

Forts de ces appuis les Français 
purent ainsi grossir le royaume de 
Metz, Toul et Verdun, les fameux 
«Trois-Evêchés» auxquels le nom 
d'Henr i II devrait rester attaché 
comme celui de Louis X I V à la 
Franche-Comté ou de Louis X V à 
la Corse. A propos de cette île, 
sait-on que la France d'Henri II 
la posséda un temps, deux siècles 
avant le Bien-Aimé, mais préféra 
s'en défaire au moment de la paix 
de Cateau-Cambrésis (1558) lors-
que le roi sentit que son peuple 
avait besoin de souffler ? Des 
conquêtes d'Henri II il subsista, 
outre les Trois-Evêchés, la fa-
meuse place-forte de Calais «ce 
pistolet braqué au cœur de l'en-
nemi anglais», que le duc de 
Guise avait récupéré au nom de la 
France en 1558, après plus de 
deux siècles d'occupat ion indue 
par les Anglo-Saxons. 

LES SECRETARIATS 
D 'ETAT 

Ce bilan extérieur d 'un règne 
relativement court (12 ans), n'est 
pas terni par celui de l ' intérieur. 
Certes, la décision d'instaurer la 
peine capitale pour les protestants 

de France prat iquant clandestine-
ment leur culte f u t inique et mala-
droite, même si elle f u t prise au 
nom de l 'unité encore relative-
ment fragile de la nation; mais sur 
un plan plus général et durable, le 
règne d'Henri de Valois f u t mar-
qué par de nombreuses réformes 
étatiques de première importan-
ce : création du «conseil des af-
faires» et de quatre secrétariats 
d 'Etat , véritables embryons de 
gouvernement moderne et instau-
ration de plus de justice par la 
nominat ion de soixante prési-
diaux, t r ibunaux intermédiaires 
entre les bailliages et les parle-
ments. 

• " - » • X 
J r * S a S T " 

c" I / . V d r 

• Diane de Poitiers 

Et comment oublier, même si 
ce f u t au prix du bonheur conju-
gal de Catherine de Médicis, 
qu 'Henr i II f u t , avec Diane de Poi-
tiers, le héros d'une des plus 
émouvantes passions de l 'histoire 
de France : un jeune homme de 
vingt ans aimant de passion une 
femme qui le lui rendit bien même 
si elle aurait pu, quant à l'âge, être 
sa mère... 

JPPH 

Ivan Cloulas -Henr i I I - Fayard , 691 
p. avec 5 0 i l lus t ra t ions en no i r et b lanc. 
Pr ix f r anco : 159 F. 

l'anarchisme 
de droite 

Anarchiste de droite. Le 
paradoxe est amusant. Mais 
sait-on ce qu'i l recouvre ? 

Jeune historien à qui l 'on doi t 
notamment une analyse solide des 
«Collaborateurs» et un ouvrage 
très intéressant sur « L'Entre-deux-
Mai», Pascal Ory a écrit, sur cette 
variété d'anarchisme, un essai-
pamphlet qui a été souvent mal 
accueilli par la cri t ique. Le ton 
employé peut en effet déplaire, et 
le tableau prêter à discussion dans 
son détail. D'ailleurs, l 'auteur pré-
vient lui-même qu' i l s'agit d 'un li-
vre déplaisant... 

Mais l'analyse est for te, sous le 
ton badin. Originale aussi : per-
sonne, semble-t-il, n'avait jusqu'à 
présent essayé d 'approfondir cette 
anti-idéologie qui s'exprime dans 
les œuvres croisées de Lautner, 
Audiard, Melville, Yanne, Aymé, 
Céline et tant d'autres. Parmi les 
points - ou lieux - communs de ces 
auteurs populaires un certain cy-
nisme, beaucoup de dérision, et 
surtout un immense mépris sur 
fond de nostalgie du brave vieux 
monde disparu. 

Cette pose hyper-machiste, 
style John Wayne, cette att i tude 
hautaine, genre Delon dans «Le 
Samouraï», sont d'ailleurs émi-
nemment rentables. Dialoguistes, 
écrivains, romanciers, scénaristes, 
acteurs, nos anarchistes de droite 
sont des auteurs à succès, qui in-
fue'ncent largement la culture 
contemporaine. Ce constat, quel-
que peu négligé s'inscrit en faux 
contre la thèse archirebattue de 
l'hégémonie culturelle de la gau-
che : la culture française popu-
laire a été, et probablement sera 
massivement anarchiste de droite. 
Il n'y a pas de quoi s'en réjouir. 

B. LA RICHARDAIS 

Pascal Ory L 'anarch isme de d ro i t e 
p r i x f ranco : 78 F. 

achetez vos livres 
à notre 

service librairie 
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IDÉES 
L'essai que Marcel Gauchet vient de consa-

crer à l '«histoire politique de la religion» est de 
ceux qui vous hantent et vous travaillent long-
temps, sans que vous soyez sûr dans l'instant où 
vous venez d'achever sa lecture du terme où il 
vous mènera. Avant même d'esquisser les re-
marques critiques qui vous viennent sur le coup 
à l'esprit, on est retenu par le scrupule de ne 
pas s'être laissé porté assez loin dans les direc-
tions proposées et le riche parcours analytique 
où nous invite une réflexion d'une redoutable 
logique. Son objet est au fond notre modernité, 
notre situation fondamentale de sujets sécula-
risés dans un monde que les dieux ont déserté. 
L'histoire vient en auxiliaire pour nous aider à 
nous comprendre nous-même, savoir pourquoi 
nous en sommes là, livrés à «l 'inexpiable 
contradiction du désir inhérent au fait même 
d'être sujet». 

Cette façon de poser le problème évite les 
faux fuyants, et surtout celui qui consiste à évi-
ter la question du religieux en lui-même, en dé-
pirt des réserves fondamentales que l 'on peut 
formuler sur son mode de traitement. Je ne suis 
pas sûr, en effet , que Gauchet ne renoue pas di-
rectement avec la génération antérieure à Marx, 
celle qui, certes, ne traitait pas le religieux 
comme une «superstructure» mais comme mou-
vement d 'autoémancipation. Lessing, Kant, He-
gel, ce dernier surtout, avait déjà entrepris de 
montrer dans l'histoire des religions le processus 
par lequel l 'humanité parvient à la conscience 
d'elle-même. L'anticléricalisme bêtasse du XIXe 
siècle a sans doute aboli chez quelques succes-
seurs ce que les initiateurs reconnaissaient de 
positif dans le rôle du christianisme et que redé-
couvre Marcel Gauchet. S'inscrire dans un cou-
rant de pensée déjà bien repéré n'est d'ailleurs 
pas forcément un défaut, d 'autant que celui-ci 
a déterminé des travaux (Durckheim, Max We-
ber, Rudolf Otto) qui sont restés quelque peu 
en plan... Il est heureux que le fil soit renoué. Il 
l'est dans un autre registre par René Girard. Le 
point de vue de Gauchet est réducteur ? Cela ne 
signifie pas que dans son ordre bien délimité il 
n'est pas légitime. Méthodologiquement, un es-
pace d'intériorité est laissé aux croyants qui 
permet d'envisager que le religieux demeure 
au-delà de l'irrépressible sécularisation. 

Mais cet espace lui-même est problématique, 
puisque si par exemple les Eglises établies, peu-
vent selon notre analyste se perpétuer, ce sera 
«sur des bases individuelles d'adhésion et de 
fonctionnement sans plus rien de commun avec 
leur teneur d'origine». A sa manière, le concile 
Vatican II conforma cette façon de voir, lors-
qu'il reconnaît une juste appréciation de l'au-
tonomie des choses terrestres : «(Si par autono-
mie des choses terrestre, lit-on dans la consti-
tut ion Gaudium et Spes, on veut dire que les 
choses créées et les sociétés elles-mêmes ont 
leurs lois et leurs valeurs propres, quel homme 
doit peu à peu apprendre à connaître, à utili-
ser et à organiser, une telle autonomie est 
pleinement légitime : non seulement elle est 
revendiquée par les hommes de notre temps, 
mais elle correspond à la volonté du Créateur. 
C'est en vertu de la création même que toutes 
choses sont établies selon leur consistance, leur 
vérité et leurs excellence propres, avec leur 
ordonnance et leurs lois spécifiques)». Néan-
moins, il n'est pas sûr que cette juste autonomie 
de la création corresponde exactement à la to-
tale émancipation de l 'homme abandonné à 
lui-même. Pour Gauchet, le rôle proprement 
institutionnel du religieux a pris fin, son rôle 
culturel peut for t bien rejaillir. Mais le culturel 
peut-il subsister hors institution, et n'est-il pas 
imaginable que le christianisme revienne en 

le désenchantement 
du monde 

force en divers pôles de la société civile ? C'est 
dans le champ problématique défini ma plus 
grave objection. 

N'y a-t-il pas place dans une société sécula-
risée pour une instance spirituelle indépendante 
d'une autre essence que le politique et l'admi-
nistratif, pour donner un éclairage d'ordre 
éthique dans le débat incessant que suscitent les 
impasses de la modernité ? Le rôle que joue au-
jourd 'hui Jean-Paul II dans le concert média-
tique est-il réductible à une simple mise en 
scène, ou inscrit-il dans les rapports sociaux 
un irréductible espace d'intervention du spiri-
tuel ? 

Par ailleurs, la nature même du christia-
nisme, celle du catholicisme (et de l 'orhodo-
xie) au-delà du protestantisme singulièrement 
privilégié par Marcel Gauchet, implique une 
organisation spécifique liée à sa mission sacra-
mentelle, se refuse à une sécularisation qui 
s'attaquerait cette fois à sa spécificité même 
et non à la juste autonomie du temporel. Point 
crucial : le mouvement de désenchantement du 
monde s'attaque-il vraiment aussi à cela ? 

La réduction méthodologique du religieux 
au culturel conduit à la négation du sacramen-
tel, et donc à la foi elle-même. Le Père Gustave 
Martelet dans un livre de premier ordre (1) a re-
péré le processus de dissolution de la foi, à tra-
vers toutes les contamination de la culture do-
minante. Distinguant trois types de sécularisa-
t ion (l 'un légitime, la seconde réductrice, la 
troisième abortive de la foi), le théologien dis-
cerne le risque d 'un effacement radical de 
l'Eglise, à travers la disparition du prêtre dont 
le troisième type de sécularisation prophétisé 
par Nietzsche trace clairement la perspective. 
Justement, que devient le prêtre dans la société 
au-delà du religieux qui nous échoit ? Son code 
social est-il encore même imaginable ? 

Me voilà donc tombé dans le travers que 
j 'énonçais en commençant : critiquer avant même 
d'avoir épuisé la démarche du livre au 
risque de paraître indifférent à sa force démons-
trative. Mais c'est précisément parce que je n'y 
suis pas insensible que je me défends si vite de 
la séduction. Il me faut donc indiquer à quel 
point me paraît pertinente une analyse qui 
rompt avec une description linéaire du phéno-

mème religieux et montre au contraire toutes 
les ruptures révolutionnaires qui le caracté-
risent, depuis le stade initial d'intégration 
cosmique, biologique aux cycles du ciel, des élé-
ments et des espèces, en passant par la naissance 
de l'Etat qui permet le passage de l 'immobilité 
à l'histoire, jusqu'au judaïsme et au christia-
nisme qui changent fondamentalement le rap-
port de l 'homme à la nature et au divin. 

Cette transformation se marque dans la 
sphère politique par le caractère du prince 
chrétien : «Sa légitimité sacrale, il la tient de 
son assimilation, directe ou diffuse, à un média-
teur d'abord incomparablement plus légitime 
que lui, mieux surtout porteur d'une dénoncia-
tion incontournable, même si muette de l'illégi-
timité de ses prétentions christomorphiques». 

L'analyse du phénomène politique ne man-
quera pas de soutenir durablement notre propre 
réflexion : «La genèse du fait démocratique, en 
particulier, ne peut s'entendre sur la longue du-
rée, à notre sens, que comme la mise en place 
d'une forme subjective de fonctionnement so-
cial. L'avènement de la démocratie, c'est le pas-
sage de la société de religion, c'est-à-dire de la 
société assujettie, à la société sujette d'elle-
même en tant que société structurée hors reli-
gion...» Une conception simpliste de l'émanci-
pation moderne pourrait facilement donner 
une traduction totalitaire de cette belle décla-
ration de principes, qui n'est d'ailleurs pas 
absente chez nombre de théoriciens d 'un corps 
social parvenu à la pleine conscience de lui-
même et assumant souverainement son destin. 
Marcel Gauchet échappe totalement à ces tra-
vers en montrant comment le processus démo-
cratique échappe à cet idéal au profit de moda-
lités et de règles de l 'action collective d'un type 
nouveau et complexe. En effet , la conception 
rousseauiste de «l'union délibérée des volon-
té insituantes au sein de l'acte collectif n'a plus 
de support pour l'accréditer». Deux siècles 
de démocratie démontrent , au contraire, qu'il 
y a séparation de plus en plus nette par rapport 
à la société d 'une instance gestionnaire spéciali-
sée qui permet l 'émancipation des sujets so-
ciaux, et cela d 'autant plus que l'avenir n'est 
plus déterminé par une eschatologie idéologi-
que qui en politique avait pris le relais du reli-
gieux. L'avenir lui-même est libéré, rendu à l'in-
connu et donc à l 'ouverture de l'imprévisible. 

Cela a des conséquences sur l 'articulation de 
l'Etat et de la société civile. L'Etat s 'autono-
mise de plus en plus. Gauchet parle de sépara-
t ion du politique, de l'accentuation de l'im-
personnalité fonctionnelle du pouvoir et la 
neutralisation de l'Etat par l'invisible conti-
nuité au nom de laquelle de plus en plus large-
ment il gouverne». 

Cela ne va pas contre la société civile, mais 
contribue à l 'émanciper : nous allons vers une 
nouvelle phase de libéralisation, la vitalité créa-
trice des liens noués par les individus étant ren-
due possible par la sécurité qui assure la puis-
sance publique. Mais voilà déjà trop de conden-
sation d 'une pensée bien dense ! Gauchet don-
ne à penser. Il faut le suivre pas à pas, pour le 
discuter pied à pied dans sa dialectique serrée. 
Malgré la difficulté, car cela en vaut la peine. 

Gérard LECLERC 

Marcel Gauchet -Le désenchantement du monde-
NRF-Gallimwd. Prix franco : 105 F. 
(1) G. Martelet -Deux mille ans d'Eglise en question-, 
éditions du Cerf. Je ne saurai trop recommander cet 
ouvrage à ceux qui se soucient du conflit entre la mo-
dernité et la Foi. 
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wà ACTION ROYALISTE 
• MAINE ET LOIRE. Nos abon-
nés, lecteurs et sympathisants sont 
invités à se mettre en rapport avec 
notre délégation angevine (N.A.R. 
BP 253, 49002 Angers cedex) qui 
leur donnera toutes précisions 
utiles af in de pouvoir participer à 
la réunion qui aura lieu le 20 juin. 
Au cours de cette réunion seront 
abordés les principaux points qui 
feront l 'objet des débats de la pro-
chaine réunion du Conseil Nation-
nal du mouvement. 

• NUMERO «SPECIAL VA-
CANCES». Comme chaque année, 
nous publierons un numéro de 
«Royaliste» «spécial vacances» 
qui paraîtra le 9 ju i l let . Spéciale-
ment destiné à nous faire connaî-
tre auprès d 'un public nouveau, 
ce numéro sera un out i l de propa-

Pierre ANDREU - Vie et mort 
de Max Jacob - 3 18 p. 58 F 
Première biographie critique du 
grand poète , ce livre est aussi celui 
d 'une longue amitié. 

Pierrre AUBÉ - Baudoin IV de 
Jérusalem, le roi lépreux - 500 p. 

58 F 
Figure é tonnante que celle de ce 
roi de 14 ans, atteint de la lèpre, 
chef de guerre prestigieux à 17 ans 
mettant en échec les immenses 
forces de l'Islam unifié. 

Bertrand BELLON - Le pou-
voir financier et l ' industrie en 
France - 270 p. 44 F 
Pour comprendre et pénétrer au 
cœur des groupes financiers 
actuels, rien de tel que le livre de 
Bellon qui nous en explique la 
génèse, le fonct ionnement et 
les stratégies. 

Alain de BOISSIEU - Pour 
servir le Général - 290 p. 50 F 
Les mémoires du gendre de de 
Gaulle sont celles d 'un témoin 
«bien placé» pour nous faire pé-
nétrer dans l ' intimité de l 'homme 
du 18 Juin. 

gande exceptionnel. A f i n de nous 
permettre de prévoir son tirage 
avec précision, nous vous deman-
dons de nous en passer commande 
dès aujourd'hui. Tari f : 1 ex. : 10F 
- 5 ex. : 35 F - 10 ex. : 60 F - 20 
ex. : 100 F - 50 ex. : 150 F. (règle-
ments à l 'ordre de «Royaliste». 
CCP 18 104 06 N Paris. 

• MAISON DE FRANCE 
L'Association des Amis de la 

Maison de France avait organisé 
le 20 mai dernier une réception à 
la Terrasse Mart ini des Champs-
Elysées. Cette manifestation célé-
brait un double anniversaire : celui 
du Prince Jean (né le 19 ju in 1965 
à Boulogne-Bil lancourt) et celui 
de l 'Association qui fêtait ainsi 
br i l lamment la clôture de sa pre-
mière année d'activité. 

Adhérents de l'association, 
journalistes, représentants de Mai-
sons royales étrangères, se pres-
saient très nombreux autour des 
fondateurs de l'association qui ne 
cachaient pas leur satisfaction de-
vant le bilan déjà très posit i f de 
leur action. 

Comme nous l'avons déjà fa i t à 
plusieurs reprises, nous ne pou-
vons qu' inci ter nos lecteurs à ap-
porter leur soutien à cette asso-
ciation. L'adhésion (100 F par an) 
permet en outre de recevoir le 
journal tr imestriel «Alliance Ro-
yale»), 

Association des Amis de la Mai-
son de France, B.P. 314, 75356 
Paris cedex 08. 

Claudie et Jacques BROYELLE 
Apocalypse Mao - 300 p. 36 F 
Revenus eux-mêmes de l 'utopie 
maoi'ste, les auteurs brossent un 
tableau sans fard et lucide de la 
Chine de Mao qu'ils ont connu de 
l'intérieur. 

Pierre CHAUNU - Le temps des 
réformes - 570 p. 70 F 
Un des «classiques» du grand his-
torien qui traite ici de la crise de 
la chrétienté du 13ème au 16ème 
siècle. 

André FONTAINE - Histoire 
de la guerre froide - 2 vol. 1070 p. 

48 F 
Spécialiste de politique étrangère, 
l 'actuel directeur du «Monde» a 
écrit là un ouvrage indispensable à 
qui veut comprendre les péripéties 
et les enjeux de l 'affrontement qui 
oppose les deux blocs. 
Règlements à «Royaliste» CCP 
18 104 06 N Paris. Frais de port : 
a jouter 15 F au montant de la 
commande. (Port gratuit à partir 
de 200 F. 

• CONFÉRENCES DU 
MERCREDI 

Chaque semaine se t iennent les 
conférences-débat des «Mercredis 
de la N.A.R.» où nous accueillons, 
autour d 'un invité, les amis ou 
sympathisants de la N.A.R. et 
les lecteurs de «Royaliste». 

Les conférences se t iennent 
dans les locaux du journal, 17, 
rue des Petits-Champs, 75001 
Paris (Métro Bourse ou Palais-
Royal) et commencent à 20 
heures précises (fermeture des 
portes de l ' immeuble après cette 
heure), elles se terminent vers 22 
heures. 

Ceux qui le désirent peuvent 
alors rester pour dîner (partici-
pation aux frais 17 F) et pour-
suivre ainsi les discussions enga-
gées. 

L'entrée de la conférence est 
libre et gratuite. 

Mercredi 12 juin. Pendant dou-
ze ans (de 1955 à 1967) notre ami 
Pierre Boutang a été le tenace ani-
mateur de «La Nation Française». 
L'histoire de cet hebdomadaire 
qui a marqué d'une façon impor-
tante la vie du royalisme moderne 

Comme chaque année à pareille 
époque, la N.A.R. organise une 
session de format ion et d ' in for-
mat ion s'adressant aux lycéens et 
étudiants, qu' i ls soient adhérents, 
sympathisants ou simplement 
curieux vis-à-vis de la NAR. 

La session se tiendra le 20 et 
le 30 ju in près de Beauvais. Elle 
est ouverte à tous, mil i tants ou 
curieux, et vous permettra de 
mieux connaître la N A R , son 
histoire, ses orientations... 

Elle sera animée par An tony 
Spano et plusieurs cadres de la 
N.A.R.; Bertrand Renouvin sera là 

méri tai t d'être étudiée. C'est ce 
que vient de faire tout récemment 
Patrick LOUIS dans une impor 
tante thèse universitaire qu ' i l vien-
dra nous présenter. 

Mercredi 19 Juin - Ancien 
Président du Conseil, maintes fois 
ministre, le président Edgar 
FAURE a été un acteur de pre-
mier plan de la vie pol i t ique de 
notre pays pendant la 4ème et la 
5ème République. C'est dire com-
bien ses «Mémoires» sont passion-
nantes et fon t découvrir bien des 
aspects cachés des événements 
auxquels il a pris part. Il a accepté 
de venir nous en parler et de se 
soumettre au feu de nos ques-
tions. 

Mercredi 26 Juin - Travaillant 
dans les mil ieux de l 'édit ion 
depuis de nombreuses années, 
Philippe DELAROCHE vient de 
sauter le pas et de publier son 
premier roman «J'entends quel-
qu 'un venir», chaleureusement 
salué par la crit ique. C'est donc à 
la fois comme auteur et comme 
éditeur qu ' i l donnera une confé-
rence sur le thème «A quoi sert le 
roman dans les temps modernes 

pour répondre aux questions que 
vous voudrez lui poser. 

Au programme : les problèmes 
de l 'Education, la Polit ique étran-
gère, Une autre pol i t ique écono-
mique est-elle possible ? Monar-
chie et Démocratie. Perspectives 
stratégiques. Pourquoi s'engage ? 

Prix : 85 F comprenant l'hé-
bergement, trois repas et un pe-
t i t déjeuner (apporter un sac de 
couchage). 

Transport, à partir de Paris : 
110 F (minibus). Il faut s'inscrire 
dès aujourd'hui en nous écrivant 
ou en téléphonant. 

BULLETIN D' INSCRIPTION A LA SESSION «JEUNES» 
à retourner à la NAR, 17, rue des Petits-Champs 75001 Paris 

Nom/Prénom : 

Adresse : 

Téléphone : 

S'inscrit à la session des 29 et 30 ju in et verse pour cela 85 F 
(hébergement et repas) 

S'inscrit (éventuellement) pour le transport en minibus au départ 
de Paris et verse pour cela 110 F. 

Versement à l 'ordre de «Royaliste» CCP 18 104 06 N Paris. 
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G E R A R D LECLERC 
A ANGERS 

Invité par le Club Nouvelle 
Citoyenneté et la librarie Ri-
cher, Gérard Leclerc sera à An-
gers le lundi 24 juin pour pré-
senter son livre «La Bataille de 
l'Ecole». 

La conférence-débat aura 
lieu à 20 h 30 à l'hôtel Jeanne 
de Laval, 34, bd du Roi René. 

Rappel : nos lecteurs peu-
vent se procurer le livre de Gé-
rard Leclerc auprès de notre 
service librairie. Prix franco : 
1 ex. : 100 F - 3 ex. : 283 F. 

Nos lecteurs parisiens sont des privilégiés ! La fréquentation 
assidue de nos locaux leur permet de bénéficier régulièrement 
des soldes et des occasions intéressantes de notre service librai-
rie. Nous voulons réparer aujourd'hui cette injustice en ouvrant 
nos «fonds de placard», par l'intermédiaire du journal, à 
l'ensemble de nos lecteurs. 

session "jeunes" 



mà ÉDITORIAL 
Sous ce t i tre austère, commençons par 

une insolence. A observer les chefs de 
l'opposition, on s'aperçoit qu'ils peuvent 
être classés en deux catégories : il y a 
ceux qui parlent pour ne rien dire et 
ceux qui disent tout en taisant. La diffé-
rence semble inexistante. Quelques 
exemples montrent cependant qu'elle 
ne manque pas de pertinence. Ainsi M. 
Chirac se range de toute évidence dans le 
premier groupe : il parle énormément et 
promet tant et tant - à ses troupes, à 
celle de ses voisins barristes, giscardiens, 
lepeniste, aux fameux déçus du socia-
lisme - que son message devient insigni-
fiant par surabondance. Plus rusés, MM. 
Barre, Giscard et Léotard disent au 
contraire des choses de gros bon sens 
(pas de démagogie, regarder les réalités 
en face) qui leur permettent de taire 
leurs véritables projet tout en persua-
dant qu'ils en ont. En d'autres termes, 
ce n'est pas, comme on dit, la même qua-
lité de silence. 

LE BON VIEUX TEMPS? 

Les raisons de cette prudence 
bruyante ou matoise sont connues : 
avant le grand affrontement avec le pou-
voir, l'heure est aux rivalités entre des 
hommes qui ont gouverné ensemble, 
et qu'aucune idéologie ne permet de dis-
tinguer. Il faut donc qu'ils créent entre 
eux une différence artificielle, par le lan-
gage et l'attitude, par le jeu des pro-
messes ou par leur absence. 

S'agit-il de l'habituelle démagogie des 
périodes pré-électorales ? A mon avis, 
c'est beaucoup plus que cela. Ces dis-
cours sans contenu, ce pur «travail 
d'image» créent une situation nouvelle, 
même si la politique-spectacle est une dé-
jà vieille réalité, même si les programmes 
s'estompaient depuis longtemps derrière 
les mythologies. Nous avons connu sous 
la 3ème République, un parti républi-
cain qui combattait pour une conception 
générale de l'homme et de la société. 
Après la guerre, existait une démocratie-
chrétienne qui exprimait une tradition 
spécifique, aisément repérable, et un par-
t i communiste dont le portrait n'est plus 
à faire. Au début de la Vème, le gaul-
lisme a représenté un projet global et le 
Part^ socialiste, après le congrès d'Epi-
nay, a incarné une espérance précise, 
même si elle était partiellement illusoire. 
Aujourd'hui, il semble que nous soyons 
entrés dans une période de confusion : 
les traditions politiques deviennent une 
mixture inconsistante (gaullisme et libé-
ralisme, courant libéral et libertaire) et 
les concepts, à force de circuler d'un 
camp à l'autre, finissent par ne plus rien 
signifier. Mais il ne sert à rien de se la-

l'avenir 
de la 

démocratie 

par 

bertrand 

renouvin 

menter, et le bon vieux temps de la 
guerre idéologique n'est certainement 
pas à regretter. L'intéressant est de ten-
ter de deviner ce que ces phénomènes 
révèlent ou annoncent : 
— d'abord, je l'ai déjà montré (1), l'ap-
parition d'un consensus sur les questions 
essentielles : Constitution, politique 
étrangère et, quoi qu'on en dise, politi-
que économique. 
— ensuite l'avènement, tardif dans notre 
pays, de partis «attrape-tout» d'abord à 
droite comme on le voit, puis à gauche 
comme cela commence à se dessiner mal-
gré la permanence d'un comportement 
doctrinaire. La stratégie est désormais 
d'attirer le maximum de clientèles par 
une «plateforme» aussi large que possi-
ble, sans souci idéologique et en sacri-
fiant allègrement la cohérence des choix. 
En cas de victoire, la gestion sera prag-
matique, donc décevante, ce qui donnera 
de nouvelles chances aux perdants. 
— enfin un épuisement manifeste de nos 
traditions politiques, après un ou deux 
siècles de services qu'il n'est pas dans 
mon propos d'apprécier. Cela ne signifie 
pas que ces traditions étaient mauvaises 
ou erronées. Simplement, la tâche que 
chacune s'était assignée a été accomplie 
ou s'est révélée impossible. 

Cet épuisement peut donc être regardé 
comme un fait positif, et le souligner ne 
doit rien à la rengaine du déclin des idéo-
logies. Prenons la tradition républicaine. 
Autrefois, la République était un combat 
quasi-religieux. Paradoxale dans sa vo-
lonté hégémonique (la République ap-

partient aux républicains qui ont un pro-
jet spécifique et une attitude exclusive) 
elle a donné au pays le suffrage universel, 
qui s'est pleinement réalisé avec de 
Gaulle. La République ainsi accomplie 
cesse d'être un parti et une tradition de 
combat pour redevenir la chose de tous, 
le bien commun. Prenons la tradition 
socialiste. Elle n'a pas vu que son projet 
majeur s'était réalisé sans elle (l'Etat-
Providence); d'où son désarroi lorsque, 
enfin parvenue au pouvoir, elle constate 
que cet Etat a perdu de son efficacité re-
distributive. Prenons la tradition libérale. 
Elle a inventé notre démocratie parle-
mentaire, mais sans comprendre la néces-
sité pour celle-ci d'un Etat arbitral que 
les libéraux se contentent de tolérer. Le 
communisme lui-même, malgré son mi-
métisme stalinien, a contribué à la soli-
darité et à la dignité de la classe ou-
vrière - aujourd'hui tellement transfor-
mée qu'il s'effondre dans des combats 
d'arrière-garde. 

RECUPERATION 

Cet épuisement des traditions n'an-
nonce par leur mort. Comme une cou-
reur de fond après une épreuve où il a 
beaucoup donné, chacune doit «récupé-
rer» pour mieux repartir. L'enjeu est de 
taille. Consentir à la logique de la rivalité 
serait livrer l'Etat au n'importe quoi, 
révoquer le souci politique, mettre la 
démocratie en péril. Encore faut-il que 
ce nécessaire retour sur soi ne conduise 
pas à la reprise des thèmes et à la répéti-
t ion des gestes du passé : une partie de la 
gauche a commis cette erreur avec la 
lai'cité, et M. Chevènement est tenté par 
la meme régression dans le domaine de 
l'enseignement. 

Autre chose est possible, sans aucun 
reniement. Le socialisme est porteur 
d'avenir, s'il reprend son idée première 
de protection de la société contre la vio-
lence de l'économie. Le libéralisme aus-
si, dans son souci pluraliste qui doit être 
fondé sur une claire conception du pou-
voir qui se trouve à son origine, chez B. 
Constant et Tocqueville. Et le gaullisme 
évidemment, s'il ne se dégrade pas en 
pratique plébiscitaire. Quant au rôle de 
la tradition royaliste, nous aurons l'oc-
casion d'en reparler (2)... Il y a encore de 
beaux jours pour une démocratie repen-
sée et approfondie, si nous n'oublions 
pas que la vraie tradit ion est critique et 
la fidélité authentique, créatrice. 

Bertrand RENOUVIN 

(1) Cf. «Royal iste» 426. 
(2) Cf mon livre, «La Républ ique au ro i dormant» à 
paraître à rentrée. 


